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Paris, le 20 octobre 2016 

Le contrôle du régulateur a permis de faire baisser les tarifs de la 

sûreté ferroviaire 

Suite à un premier avis défavorable de l’Arafer sur les tarifs des prestations de sûreté ferroviaire, la 

SNCF a soumis sa nouvelle proposition tarifaire début septembre à l’Autorité, qui l’a approuvée. 

L’intervention du régulateur a permis de limiter la revalorisation des tarifs 2016 et 2017 facturés 

aux clients de la Suge : entreprises ferroviaires, SNCF Réseau et Gares & Connexions. 

Suite à la réforme ferroviaire, la Surveillance générale (Suge) dont la mission est de protéger, 

assister et sécuriser les voyageurs, le personnel et les biens sur l’ensemble du réseau ferré, est 

devenue une division de la SNCF. Le régulateur est chargé d’approuver les tarifs des prestations de 

sûreté commercialisées par la Suge.  

Pour ce premier exercice tarifaire portant sur la période allant du 1er septembre 2016 au 9 

décembre 2017, l’Arafer a émis un premier avis défavorable et demandé à la SNCF de revoir la 

hausse significative des tarifs de ses prestations de sûreté (+11%). 

Dans sa deuxième proposition de tarification, la SNCF a répondu à un certain nombre de demandes 

du régulateur, notamment la diminution des coûts et du niveau de marge facturée, ainsi que la 

suppression du volume minimal de commande de 1 000 heures d’intervention par an qui pouvait 

constituer une barrière à l’entrée pour les opérateurs ferroviaires. 

L’Arafer a émis cette fois un avis favorable. Son intervention a permis de faire baisser le prix des 

services de sûreté facturés aux clients de la Suge : le taux horaire des prestations est passé 

de 87,81 euros à 86,52 euros pour 2016 et de 89,95 euros à 87,07 euros pour 2017, soit une 

baisse respective de 1,5 % et 3,2 % par rapport aux tarifs initialement proposés. 

Cette baisse est rendue possible par les efforts de gestion demandés à la SNCF (60 agents retirés de 

la base de calcul des coûts), sans pour autant réduire le nombre d’agents de la sûreté sur le terrain 

(2 300 équipes opérationnelles). Cet ajustement porte principalement sur du personnel en cours de 

reconversion professionnelle. 

L’Arafer invite la SNCF à poursuivre ses efforts de gestion et de productivité dans la perspective 

d’une tarification pluriannuelle qui permettra de donner plus de visibilité aux entreprises ferroviaires, 

à SNCF Réseau et à Gares & Connexions, clients de la Suge, pour les horaires de service suivants. 

 

 Consulter l’avis favorable publié le 17 octobre 2016 

 

 

http://www.arafer.fr/wp-content/uploads/2016/09/Avis-2016-138-du-12-juillet-2016-Tarification-des-prestations-SUGE-VERSION-PUBLIQUE.pdf
http://www.arafer.fr/wp-content/uploads/2016/10/Avis-2016-199-du-28-septembre-2016-SUGE-2017-VERSION-PUBLIQUE.pdf
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À propos de l’Arafer 

 

Créée fin 2009 sous le nom d’Autorité de régulation des activités ferroviaires (Araf) pour accompagner l’ouverture à la concurrence 

du marché ferroviaire et garantir à tous les opérateurs un accès équitable au réseau ferré national et à ses installations de service, 

ses missions ont été étendues en 2015 à la régulation économique du tunnel sous la Manche, puis au transport interurbain par 

autocar et aux concessions autoroutières 

Devenue un régulateur de transport multimodal, l’Arafer a pour mission de contribuer au bon fonctionnement du service public et 

des activités concurrentielles au bénéfice des clients du transport ferroviaire et routier.  

Ses avis et décisions publiés sur son site internet sont adoptés par un collège présidé par Bernard Roman et composé de six autres 

personnalités indépendantes choisies pour leurs compétences en matière de transport ferroviaire, routier, dans le domaine juridique 

ou économique ou pour leur expertise des sujets de concurrence.  

 


